CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 03 SEPTEMBRE 2021
PROCES VERBAL

L’an deux mil vingt, le 03 septembre, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC se sont réunis dans la salle polyvalente de Roussac sur la convocation qui leur a été adressée le 29 août 2021.
Présents : Vincent PEYRESBLANQUES, Laurent GUINARD, William BAYLE, Bruno PELLEGRINI, Claire du PUYTISON, Jean-Michel JORLAND, Claire BRAY, Béatrice PAILLOT, Ludovic PHILIPPON, Michèle DESPROGES, Maryline LE LOSTEC, Jean-Michel LARDILLIER, Anne PETIT, Brigitte LAVALETTE, Karine BLANZAT
Absents : Michel GRAPY (pouvoir Brigitte LAVALETTE), Aurélie MARTIGNAC (pouvoir William BAYLE), Emmanuelle MONTEIL (pouvoir Maryline LE LOSTEC), Daniel RILLER (pouvoir Claire du PUYTISON)
ORDRE DU JOUR :

- désignation du secrétaire de séance
- approbation du procès-verbal du 25 juin 2021
- proposition d’achat d’un terrain cadastré B 673 sur la commune de Saint-Pardoux
- délibération création d’un marché hebdomadaire à Saint-Pardoux

- délibération souscription contrat assurance risques statutaires des agents communaux

- désignation des représentants au SIVOS
- Questions diverses

Désignation secrétaire de séance :

Jean-Michel JORLAND est désigné secrétaire de séance 

Approbation du PV du 25/06/2021 :

Le PV est adopté à l’unanimité  
Vente d’une parcelle de terrain communal sur la commune de Saint-Pardoux. 

Monsieur le Maire informe les membres présents qu’il a reçu une proposition d’achat, de Mr et Mme CARAVANIER, pour une parcelle de terrain communal situé sur la commune de Saint-Pardoux cadastrée 173 B 673 d’une contenance de 730 m2, pour un montant de 1250 € hors frais de notaire et de bornage. Le chemin ne fait pas partie de la vente.

Après avoir pris connaissance de la demande et en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· accepte la proposition d’achat de Mr et Mme CARAVANIER, de la parcelle cadastrée 173 B 673 d’une contenance de 730 m2 sise sur la commune de Saint-Pardoux pour un montant de 1250 € hors frais de notaire et de bornage.

·  dit que le chemin communal ne fait pas partie de la vente.

· Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier


Création d’un marché communal hebdomadaire
· La commune de Saint-Pardoux-le-Lac souhaite organiser un marché hebdomadaire sur la commune déléguée de Saint-Pardoux, place de l’église et sous la halle, pour répondre à une demande des habitants et des commerçants locaux

· Ce marché, dont l’offre sera alimentaire et non alimentaire se tiendra avec une fréquence hebdomadaire le dimanche de 08 h à 13 h.
· Conformément à l’article L 2224-18 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal est compétent pour décider de la création d’un marché communal. Une consultation doit être faite auprès des organisations professionnelles intéressées qui disposent d’un délai d’un mois pour émettre leur avis.

· Conformément à l’article L 2212-2 du code général des collectivités territoriales, le maire est compétent pour organiser et établir un règlement de marché.

· Le règlement fixe les règles de gestion, de police, d’emplacement et d’hygiène. Il prend la forme d’un arrêté municipal. Les marchés constituent une occupation privative du domaine public donnant lieu au paiement d’une redevance perçue sous la forme de droits de place. Les droits de place sont gratuits.

En conséquence, après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité :

· Autorise la création d’un marché communal hebdomadaire ;

· Autorise Monsieur le Maire à définir par arrêté les modalités d’organisation du marché et le contenu du règlement intérieur y afférent ainsi que de prendre toute mesure utile pour sa mise en place.


Contrat d’assurance groupe/risques statutaires
Monsieur Le Maire rappelle :

Que dans le cadre des dispositions de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret n°86-552 du 14 mars 1986, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Vienne a par courrier informé la commune de Saint-Pardoux-le-Lac du lancement de la procédure lui permettant de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ;

Monsieur la Maire expose :

· Que le Centre de Gestion a par la suite communiqué à la commune de Saint-Pardoux-le-Lac les résultats de la consultation ;

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

Vu la délibération n° 2020/39 en date du 27 juin 2020 du Conseil Municipal relative au ralliement à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance statutaire du Centre de Gestion de la FPT de la Haute-Vienne,

· DECIDE d’accepter la proposition suivante :

Assureurs : SOFAXIS/CNP
Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2021

Régime du contrat : capitalisation

Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis

L’assiette de cotisation est constituée du traitement indiciaire brut soumis à retenue pour pension et de : la nouvelle bonification indiciaire ; le supplément familial de traitement et les indemnités accessoires maintenues par l’employeur pendant les arrêts de travail.
· Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : 

Les évènements assurés sont le décès, l’accident de service et la maladie imputable au service (y compris temps partiel thérapeutique), l’incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire, temps partiel thérapeutique), la maladie de longue durée et la longue maladie (y compris temps partiel thérapeutique et disponibilité d’office), la maternité, l’adoption et la paternité.

La formule de franchise et le taux de cotisation retenus sont :

· Tous risques avec franchise de 10 jours fermes et indemnités journalières à 100 % : 7,56 %

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la collectivité une ou plusieurs formules.

· AUTORISE le Maire à adhérer au présent contrat groupe assurance statutaire couvrant les risques financiers liés aux agents, fonctionnaires ou non titulaires souscrit par le CDG87 pour le compte des collectivités et établissements de la Haute-Vienne, à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent.

Désignation des représentants au Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire Rancon/Roussac. 

Monsieur le Maire rappelle aux membres présents que suite à la refonte des statuts du Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire Rancon/Roussac, et après leur approbation par Monsieur le Préfet, il y a lieu de désigner 3 représentants titulaires et 1 suppléant.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal désigne :

· Vincent PEYRESBLANQUES

· Laurent GUINARD

· Karine BLANZAT

Comme représentants titulaires au SIVOS

Et 

· Béatrice PAILLOT

Comme représentante suppléante au SIVOS

Questions diverses
a/ fin de la convention Région/Commune pour le Transports scolaire
Monsieur LARDILLIER demande pourquoi la convention ne sera pas reconduite et crain la pénurie de main d’œuvre.

Monsieur le Maire explique que cette convention était une des dernières de la Nouvelle Aquitaine et que la Région souhaite en finir avec ces organisations. Il explique de plus que le métier de chauffeur de bus est un vrai métier, depuis longtemps et encore plus aujourd’hui, avec les nouvelles normes sanitaires. Le mélange des métiers « agent technique/chauffeur de bus » ne peut plus être d’actualité.

b/ Mise à disposition des locaux du stade de Saint-Pardoux à l’ACCA de Saint-Pardoux

Monsieur LARDILLIER demande des explications sur cette mise à disposition.

Monsieur le Maire confirme cette mise à disposition des locaux du stade à l’ACCA.

Il réaffirme sa volonté de faire revivre le stade avec l’aide des associations du territoire.

D’autres associations pour s’y réunir, s’y distraire et organiser des rencontres dans le respect d’un calendrier d’occupation des lieux et de respect des espaces dédiés à chacun. 

Concernant l’ACCA, il précise que le stade ne devient pas un lieu de découpe des animaux tués à la chasse. C’est principalement un lieu de rendez-vous, de rencontre et d’échanges. Les chasseurs de Saint-Pardoux attendaient depuis longtemps la possibilité de se réunir en dehors des lieux privatifs des sociétaires.

c/ Transfert de la Mairie de Saint-Pardoux

Monsieur LARDILLIER demande l’avancée du projet.

Monsieur le Maire répond que ce projet se fera en englobant aussi une réflexion sur les activités de la MARS. Les 1ères études se feront en y associant des membres de l’association MARS. Concernant la rénovation de la mairie déléguée actuelle, Monsieur le Maire informe de la fin des travaux de réfection extérieure et annonce un nouveau calendrier, contraint par la pénurie d’approvisionnement en menuiseries neuves.

Monsieur le Maire clôt les débats, remercie les conseillers municipaux et lève la séance à 21 heures.

Le secrétaire de séance : Jean-Michel JORLAND
